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REVUE
LÉGISLATION ET DE JURISPRUDENCE.

VOL. 1. MONTRÉAL, JUIN, 1846. No. 9.

Le " Statute of Frauds," le ' Statute of Limita-
tions," les Prescriptions de la Coutume de Paris, aux
termes des Art. 126 et 127.-Notre Statut Provincial,
8 Vict. c. 31.-Apergu des dispositions principales de
ces lois, en autant qu'elles sont applicables au Bas-
Canada.

Il était nécessaire, avant la promulgation de l'Acte Prov. 8 Viet.
c. 31, de bien connaître les lois qui règlent la matière importante et
difficile des prescriptions dans les affaires de dettes, et surtout cer.
taines transactions qui étaient justiciables des Juges Consuls en France.
Cette matière se compliquait déjà, depuis l'Ordonnance Provinciale
de 1785, aux yeux de nombre de personnes, qui se méprenant sur.le
sens, comme sur la lettre de la sec. 10, soutenaient de la meilleure
foi du monde, que tout le corps du droit mercantile anglais, avait été
introduit en Canada. Disons aussi, que certaines décisions de quel-
qres uns de nos juges, ont singulièrement favorisé la mise en pratique
de principes qui pour être erronés et sans fondement, n'en étaient pas
moins en parfaite harmonie avec les notions, les préjugés, ou les dé-
sirs de nombre de personnes. Mais aujourd'hui, qu'une nouvelle. loi
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vient de modifier celles qui l'ont précédée, et qu'en le taisant, ou plutôt
le voulant faire, le but n'a pas toujours été atteint, il importe fort au
publie, au barreau et aux juges, que l'on sache ce qui en est.

Il n'entre pas dans notre pensée, de débrouiller entièrcment le
chaos où il semble que l'on soit, depuis quelque temps, non certes....
c'en est déjà assez que nous entreprenions de signaler à l'attention de
ceux qui s'occupent de loi et de jurisprudence, les difficultés sérieuses
qui naissent des dispositiôns de notre dernière loi, comparées avec
celles que nous avions avant sa promulgation.

Pour mieux saisir l'ensemble de cette matière, il faut, nécessaire-
ment, remonter à la source même des lois de prescriptions, qui touchent
à l'objet dont il s'agit ici.

Et d'abord, comme tout le monde le sait, lorsque les lois françaises,
et nommément la Coutume de Paris, furent introduites dans le Ca-
-nada, les Art. 126 et 127 devinrent règles de droit. L'Ordonnance do
commerce de 1673, n'ayant pas, ou ne paraissant pas avoir été enré-
gistrée au conseil supérieur de Québec, les prescriptions qu'elle éta-
blit contre les marchands en gros, n'ont jamais pu légalement être ap-
pliquées ici.

L'Ordonnance Provinciale de 1785, statue que " dans la preuve de
tous faits concernant les affaires de commerce, on aura recours dans
toutes les cours de jurisdiction civile en cette province, aux formes ad-
mises, quant aux témoignages par les lois anglaises."

Cette disposition importante apporte un changement bien grand dans
la preuve des affaires de commerce; et il semble que l'on ne devait
guère se méprendre sur la portée d'une clause si précise, si claire.

Cependant, soit préjugé, soit ignorance, soit mauvaise foi, l'on s'avi-
sa de mille expédiens pour lui donner une élasticité qui est devenue
historique ; et l'on ne se contenta pas de vouloir expliquer sans discer-
nement, toutes les dispositions du G Statute of Frauds" [29 car. II c.

3] mais l'on s'efforca de faire recevoir, comme loi, le " Statute of Li-
mitations" (21 Jac. I. c. 16). Ces prétentions éxagérées furent, plus
ou moins appuyées d'autorités, nous nous trompons, de précedcnts, qui
ne manquent jamais de trouver grâce, en présence de ceux qui pré-
fèrent au raisonnement, le procédé sommaire, facile et sans répliques,
de la décision du maître. La Jurisprudence vacillait, il n'est guère
besoin de le dire, et comme il était loisible de tout citer, les espérances
des plaideurs, ou plutôt de leurs avocats, tout incertaines et vagues
qu'elles fûssent, n'en étaient pas moins alimentées par cette incertitude
même qui caractérisait la jurisprudence.

. Cet état de choses ne dura que trop longtemps, et nous regrettons
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beaucoup que ce qui se passe depuis quelque temps, n'est pas do nature
à faire disparaître toutes les difficultés ; nous parlonis, bien s'entend, des
,dispositions législatives qui doivent régler la matière dont il. s'agit.

Il flous parait donc à propos de dire quelques mots des lois aux.
quelles nous avons fait une allusion passagère.

Et d'abord, quant au IlStatute of Frauds"l (29 car II. c. 3) voici ce
que dit Szrkie, on Mhe lau> of Evidknce t. 2. p. 588., "9The provi-
eions of this celebrated Statute, seem to operate principally as rules of
eviderce, calculated for the exclusion of perjury, by requiring ini parti-
cular cases, some more satisfactory and convincing evidence, than mera
oral testimony affords ; they dispense with no evidence of consideration
wSieh wvas requisite previous to the statute, they give ne efflcacy to
written contracts, which they did net possess before."

La plupart des dispositions de ce statut n'ont aucune force de loi au
Bas-Canada; les seules qui aient rapport aux transactions de ce pays,
eont celles qui touchent aux affaires de commerce, puisque dans "1la
preuve de tous faits de commerce, on a recours dans toutes les couru
de jurisdiction civile, en cette province, aux formes admises, quant aux
témoignages parles toix anglaises."~

Ce sont donc les sec. 4. et 17. du 19 Statude of Fraucts," dont il
taut parler; voici la première

Sec. 4. "1No action shaîl be brought whereby te charge any execu-
toror administrator upon any spécial promise toe nswver damages eut
of bis ownr estates, or to charge the defendant upon any special promise
te answver for the debt, defauît, or nxiscarriàge of another person, or to
chatrg3, any p3rsoa upon any agreement made upen consideration of
marriage, or upon any contract or sale ai lands, tenements or heredita-
inents, or any interest in or concerning them, or upon any agreement

ýthat is net te be performed wvithin the space ai one year fromn the
rnaking thereof, unless the agrennment upon which stich action shall be
brought, or some memnoranduni or note thereof shaîl be in writiag and
eigned by the party te, bc chnrged therevith, or some other person,
therewith by hima duly authorized."'

Suit la l7me sec. "1No contracts for the sale ai any goods, wvares
and merchandises for the price of £10 or upwards, shall be good,
except the buyer shail acce-pt part oi the goode sold, and actually
receive the saine, or give something in earne.,t to, bind the bargain, or in
part payment, or that somne note or memorandum in wvritin.g ofthe said
bàirgain, be made and signed by the parties, ta be charged by sncb con-
tract or their agents thereunto lawvfully autherized."

Ces sactions n'étaient pas toujours prises, à la lettre, et les preuve.
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qu'elles exigeaient, pouvaient être absohies ou corroboratives (cir-
tumstantial evidence) suivant les circonstances, qui peuvent beaucoup
varier.

Il est à propos de remarquer quant à la sec. 17ème, qu'il existait
des cas où il n'était pas absolument nécessaire, qu'il y eut un écrit,
v. g. quand le contrat avait été exécuté en partie, ou que les parties
tvaient considéré le contrat comme conclu, complete. La signature
n'était pas, non plus, toujours nécessaire ; il fallait, au moins, prouver
l'écriture, et juger, suivant les circonstances, si l'écrit était vraiment
Pacte de la partie, circunstantial evidence, comme dit Starkie.

Disons quelques mots de la 4ème section. Aux termes de cette
section, l'on ne peut prouver autrement que par écrit, " a specialpro-
mise to answer for the debt, default or miscarriage of another," en-
core que le contrat dût s'exécuter dans l'an, s'il n'a pas été exécuté
en partie. S'il a été exécuté en partie, il semblerait d'après les idées
du jour, qu'on pourrait permettre la preuve testimoniale, pourvu tou-
jours, que le contrat dût s'exécuter dans l'an.

Ainsi, d'après cette section, si le contrat doit être parfait dans l'un,
la preuve testimoniale est admissible, s'il a été exécuté en partie.
S'il n'en est rien dit, l'on se guide d'après la nature de la convention
et l'ensemble des circonstances, pour savoir si ['agreement, devait être
exécuté dans l'an. Si l'exécution dépend d'un événement incertain
(contingency) il ne faut pas d'écrit, car l'événement peut arriver dans
Pan, v. g. si tel vaisseau arrive, car il peut arriver dans le cours de
l'année.

Dans quelque cas que ce soit, la signature n'est pas indispensable, si
l'on a la preuve que les parties ont considéré le contrat comme conclu

(complete.)
Avant d'en venir aux changemens introduits par l'Acte Provincial,

8 Vict. c. 31, il convient de dire quelque chose du " Statute of Li-
initations," (21 Jac. 1, c. 16.)

La prescription de six ans qu'établit ce statut, est fondée sur la pré-
somption que lorsqu'une dette existe, le créancier ne laisse guére six
années s'écouler, sans en obtenir une reconnaissance.

Cette prescription s'applique à diverses créances et droits d'action.
Voici ce que dit Star/ie (on the Law of Evidences, vol. 2, p. 290) au
sujet des assumpsits.

4 Where the cause of action and promise, are contemporary in cases
of indebitatus assumpsit, the plea of non-assumpsit infrâ sex annos,
iW- proper; but where the cause of action arrives subsequently to the
promise, as in cases of executory contracts, the plea of non-accrevif
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ire annos, is the proper plea ; for although the p'romie vas not
rnade within the limit, the cause of action accrued within the time,
which is suflicient to save the statute."

Comme toutes les dispositions de ce statut, portent sur cette pres-
cription de six ans, et les difiérens genres de preuve, que la nature de
cette prescription fait naitre et exige, il s'ensuit qu'au Bas-Canada, il
ne doit pas étre admis comme règle de témoignage. La prescription,
en effet, n'est pas un mode de preuve, c'est un titre au moyen duquel,
après l'avoir acquis, on exerce un droit ; c'est ce titre nième qui est la
prescription, ou si l'on veut, c'est cette prescription qui se convertit en
titre, qui devient le titre. Or l'exe cice de ce droit, ou ce qui déter-
mine ce droit, n'est pas régi par la loi anglaise, mais bien par les lois
françaises, les lois de ce pays plutôt, à l'époque de la passation de
l'Acte Impérial de 1774.

Les cours en ce pays, ont beaucoup varié sur cette question. A
Montréal, l'on a jugé que le I Statue of Limitations," n'est pas loi
au Bas-Canada. Ensuite, l'on a jugé qu'il l'est, et que le seul lapse
de temps de si.; ans, est un bar à l'action, c'est à dire, une fin de non
recevoir, sans que le défendeur soit tenu d'offrir son serment, ni le
prêter, si on le lui défère. La Cour d'Appel, apporta, plus tard, un
tempérament à ces deux décisions opposées. Elle fut d'avis que la
prescription de six ans, peut être plaidée, mais qu'elle doit être ac.-
compagnée de l'offire du serment, à l'appui de lallégué du paiement.
Il nous parait que la seule de ces décisions, qui soit cerrecte, est celle
que le " Statute of Limitations;" n'est pas loi dans le Bas-Canada.

Nous voici, enfin, arrivés au Statut Provincial, 8 Vict. c. 31, Cc An
Act for the Limitations of Actions, for avoiding suits at law, and for
rendering a written memorandum necessary to the validity of certain

promises and engagements, in that part of the Province whiclr hereto-
fore constituted the Province of Lower-Canada"."

Nous ne nous proposons pas de repasser tout ce statut, ce serait trop
long, et d'ailleurs nous dépasserions notre pensée qui se borne, pour
le présent, à quelques foints saillans qu'il nous parait utile d'indiquer.

Ce statut introduit la prescription de six ans, "in ail actions
grounded on debts, promises, contracts and agreements of a mercantile
nature, between merchant and mcrchant, trader and trader, so reputed
and understood according to law."

Une question bien importante se présente ici tout naturellement.
'Si c'est entre marchand ou commerçant, et une personne qui n'est ni
l'un ni l'autre, la prescription de six ans, sera-t-elle acquise ? La ré-
ponse ne nous parait pas susceptible de difficulté. Le statut qui établit
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la pre.sc'rijîtiot de six ans, pour toutes aff-ires de commerce, entre
maurchaznd et marchund, commcrcant et comrnercant, ne touche aucu-
nenient aux prescriptions de six mois et d'un art, de la Coumme de
Paris, là où il y a lieu de l'appliquer. Les prcscriptions, s'appliquent
strictement,,elles sont rigoureuses, on ne les étend pas d'un cas à un
Autre. Or, avant le Statut 8 Vict. c. 31, il fl'y avait quant aux mare
e.hnd, auicune autre presýcription que celle de l'obligation personnelle
de trente ans. Par conséquent, dans l'espèce dont il s5agit, cette
prescription de trentè ans, est la sot-le que l'on puisse invoquer.

Il est à regretter que l'omission de quelques mots, dans notre dernier
statut, soit cause de cette malencontreuse anomalie ; mais, comme e
juge interpréte et applique, et ne fait pas la loi, il faut, en attendant un
aniendement, se soumettre aux inconvéniens résultant de la loi telle
qu'elle est actuellement.

Il faut toutefois, bien raire attention à la difflérence des preseriptionrf
établies par les art. 1'26 et 127 de la Coutumne de Paris, et la prescrip-
lion de six ans, du Il Statute of Limitations," introduite par le Statut
IProvincial S vict. c. 31. En plaidant les premlières, l'on doit ofirir a
prêter le sermnent de paiement ; la seconde est unefin, de nonz recevoir
a bar to the action, qui éteint l'action et la demande dont elle est la for-
mule et l'expression.

Par la sec. 17, dlu Il Statute of Frauds"I il était nécessaire qu'il y
ectt eu cc completion or part carrying into ejfect of the bargain, or a
memtorandum in rii" lorsque la somme était de £1') ou au
dessus. La sec. 7îne de l'acte provincial 8 viet. c. 31, statue en ces
termes : whereas it lias been hield that the said recited enactmnents do,
not extend to certain executory contracts for the sale of goods, which
nevertheless, are within the misehief thercby intendcd to be remedied,
and it is expedient to extend the said enactments to such executory con-
tracts:- be it enacted, that the said enactaients shaîl extend to aIl con-
tracts for the sale of goods of the value of ten pounds sterling and up-
wards, notwithstanding the gonds rnay be intendeci to he delivered at
borne future time, or may not at the tinte of sueh ,centracts be actuafly
made, procured or provided, or fit or ready for delivery, or some act
may be requisite for the making or completing thereof or rendering the
same fit for delivery."

La sec. 4 dii dit statut, pourvoit à étendre à la défense (sett off) les
piivilèges accordés au defendeur, ou à la demande principale, si cetteB
défense eRt opposée par voie de compensation ou demande incidente.

Il est aussi statué (lere sec.) qu'il faut un écrit pour prouve.- un
nouveau, ou continuation d'un contrat. Il s'en suit que c'est 'te seul
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mode de prouver l'interruption de prescription. Bien entendu que le
serment de la partie, y peut suppléer, s'il est requis.

Par la sec. Sne, aucun mémoire d'un paiement, fait kur un billet
promissoire, lettre de change, ou autre écrit, d'aucune partie, ou de
qui que ce soit de sa part, n'aura Poiret de ..austraire à l'opération de
l'ac!e, telle transaction.

Quid d'un billet payable " à ordre," et par conséquent, négociable,
auxtermes et suivant lintention du statut de 1793 c. 2. la prescription
de six ans, s'y applique-t-elle ?

Si c'est une transaction mercantile, oui.
Comment s'en assurera-t-on ? Voir, un moyen ; il peut y en avoir,

et il s'en présentera d'autres suivant les circonstances. Si au désir de
la loi, sec. 2. du ch. 2. du statut de 1793,4" un billet est faitet signé par
aucun banquier ou banquiers, négociant ou négociants, couitier ou
courtiers, marchand ou marchands, ou par son ou leur procureur ou
procureurs, payable à aucune personne ou personnes quelconques, ou a
son ou à leur ordre," c'est un billet commercial.

Qu'en serait-il par la prescription d'un billet à ordre, mais non sous-
cit par un marchand, négociant, banquier. ou courtier ?

Dans ce cas, ce serait la prescription du statut de 1793, vu que la
transaction du contrat, ou promesse, ou billet, ne serait pas d'une
nature commerciale.

Quant aux prescriptions de six mois et d'un an, établies par les ar-
ticles 126 et 127 de la Coutume de Paris, et qui ne sont point affectées
par l'acte provincial 8 vict. e. 31, et aussi quant à la prescription de 30
ans dans les affaires de commerce entre marchand ou commerçant et
personnes n'étant ni l'un ni l'autre, il en a été parlé plus haut,

Le défendeur plaidant la prescription de six m ois (Art. 126, C. P.)
qui est fondée sur la présomption du paiement, en est cru à son ser-
ment, mais il le doit offrir, et le prêter. C'était la jurisprudence en
France. L'on exceptait le cas où il n'était pas à supposer que l'on
pût se rappeler, alors, le marchand négligent devait être débouté.

Vr. Argou, t. 1, p. 246.

Traité des Conventions, pp. 118, 120, 121.

Prévôt de la Janès, t. 2, p. 396, n O . 660.

Dict. Droit de Ferrière, vo. Prescription, p. 521. (Ed. de 1762.)

Lacombe, Rec. Jurisp. (Ed. de 1769,) vo. Prescription, p. 521:

J Celui qui oppose la fin de non-recevoir, est obligé d'alléguer le
paiement, et s'en purger par serment."

S'il y a arrêté de compte, sommation ou interpellation judiciaire-
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ment faite, cédule ou obligation, ce n'est plus le serment du défendeu-
qui décide, car la présomption du paiement cesse.

Quant à la prescription d'un au (Art. 127, C. P.) il parait que l'ac-
tion était reçue même après l'expiration de l'an ; ce qui s'observait
aussi, quant à l'Art. 126. Il ne doit pas y avoir (le difficulté d'en
faire autant ici, de même qu'on l'a toujours pratiqué, quant aux méde-
cins, chirurgiens et apothicaires, bien qu'aux termes de l'Art. 125,
l'action, Pan passé, soit prescrite.

Il est évident que la simple "fin de non-recevoir," sans offres de
serment, ne peut pas s'appliquer à l'encontre de ceux qui sont énu-
mérés dans les articles précédens, car la prescription étant un titre-
acquis, un droit, et non un mode de preuve, on doit se régler sur le
droit français, etsuivre la jurisprudence qui exige la prestation du ser-
nient, à l'appui du plaidoyer de prescription, fondé sur la présomp-
tion de paiement. La "fin de non-recevoir," (bar to Ihe action,)
établie par le Statut Provincial, 8 Vict. c. 31, ne s'applique qu'au
lapse de six ans.

Ainsi, en deux mots:
Le plaidoyer <le prescription de six mois ou d'un an, doit être ac-

compagné de l'offre (lu serment qui doit être ensuite prêté.
La prescription de 6 ans, est une fin de non recevoir.
La prescription de 30 ans, doit être plaidée avec offre de serment,

si l'affaire n'est pas entre marchand et marchand, commerçant et
commerçant, et ce, à raison de Pomission de quelques mots dans le
statut. Sauf toujours s'il y a un billet, d'appliquer le statut de 1793,
ou celui de 8 vict. c. 31, suivant que ce billet est de nature commer-
ciale ou non.

Il nous sera bien permis, sans doute d'exprimer notre désir, que le
sujet important que nous n'avons fait qu'effleurer, soit médité profon-
dément, 1 le doit être, car il intéresse la société toute entière.

M.

Montréal Juin 1846.
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COLLECTION DE DÉCISIONS

DES DI VERS l'RIB UNJ UX D U BAzS- C.AqK.Ddl.

AINA-LYTICA L INDEX

To Cases dctcrmincd in the Court of King's Benc/i for the District

of Quelec,-from 1808 to 1822.

Sec. M .- Complainte.

AC~TIONS.

1.-Possesion for a year and a day antecetdent to the day on %vhich
the action is instituted inust en complainte be alleged in the
dec7iartion and proved. Jourdain vs. Vigoreux, 1809, No. 92.

12 .- C.omplainte .-i 1 not, lie against a sous-voyer for an acte done by
him pursuant to the provisions of an homologated procè's-verbal.
Dogene vs. Anctil, 1820, No. 211.

3.-An action of complainte cannot, lie against the fiabrique supported
by a parishioner for a trouble to the plaintiffs possession of his
pewvin a parisli-c.hurch, for the possession of the pew is in the
fabrique z-nd lie holds it for thcm. We.-ler vs. Fabrique de
Québec, 1820, No. 377.

4.-Complainte cannot be înaintained by one parishioner against
another for disturbance by entering lus pcw. Auger vs. Gin-
gras, 1819, No. 251.

5,-Complainte %vill flot, lie against a soits-voyer for an acte done in
obedience to a procès-verbal of the grand-voyer inaatr

ithin the limits of his authority. Moisan vs. Gauvin, 1821,
No. 2.

6.-Nor against a defendant, whlo carnies bis drain into that of hisi
neighbour, both being within the liinits of a public Street. Ro-
bitaille vs. Campbell, 1821, No. 408.

xx
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. -S<ec. S.- Confessoire et .Négatoire.
ACTIONS.

1.The judgment in an action négatoire is in the nature or an ini-
junction in channery. Savard vs. Moisan, 1820, No. 651.

Sec. 9.-Oit .special contracis wlien ,ffrned or disafimd

.A cTioçs

1.-.An action of damages for breachi of contra t cannot ho main-
tained against a tutor personally, ivho stipulates, for his pupil
that slie will nlarry the plaintiff.-Cliabot vs. Morisset, 1812,.
No. 352.

2.-A pomise, by one to sel! a lot of land to another %vithout naming
a price or providing a price f0 o naned and without any un-
dertaking,on the part of the person to whom the promise to self
ivas made, to pay or f0 fix any price ivhatever or to buy or
accept the ]and, ivas hcld after much consideration to ha a
nudùm pactum and tliat an action for brearh of c.ontract could
not be maintained tipon it. ]3élair vs. Pélisson, 1816, No. 83.

3.-<" Cette promesse de vendre faite à. la charge par celui des deux
qui contraviendra à ces présentes de payer à l'autre la somme
do £9100 de dédit," -was held in this case ~o bie a covenant for
liquidated damn*aggs in case of _non-performance and judgment
given for £100. 'Rochet vs. Girard, 1818, No. 101.

4.-A widow upon her marriage contract can inaintain an action
against the heirs of her deceascd husband for~ her douaire *pre-
fix, although she has re-mr.rfied, but she is bound to givo secu-
rity as required by [ho 264th artiçie of the custom. Elot dit
Julien v4. Touchette, 1831, No. 1290.

Sec. IO.-Délivrance de legs.

AcTrioNs.
i."Le mort sais5it le i,"a legacy therefore vests in the heir at

law and muEt be divested by the action en délivrance de legs
or by lis own voluntary delivrance. Camapbell vs. Shepherd,
1819, No. 523.

2.-A %%idowv cannot rnaintain an action under her husband's wvill for
a debt left to, ler, but payable to, him solély, until she has ob-
tained a délivrance de l!e. . Coupeau vs. Chnînberland, 1818,

.No. 1079.
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.A.c-io.ys.

3'.-Then the testator by his wvill disposes of thc wholec of bis estate
and succession and leaves legacies to his heirs, it is flot neces-
sary for themn to renouince lus succession ; and their action en
délivrance must be brought agairast the executor of the w'ill,
whose duty it is, if there be otlier hieirs to, call theM into the suit.
Gesseron vs. Canac, 18 16, No. 892.

4.Alegatee crin niaintain an action of revendication against a tiers
détenteur of bis legacy before, lie bias obtained délivrance de
legs. Morin vs. Peltier, 18-20, No. 173.

5.-A légataire uiznversel,wlîo is also esecutor,can maintain an action
ns légataire for a deht due to, the t-estator, against a third persou
ivithout proving a délivrance de legs. Duclos vs. Dupont, 1820
No. 49.5.

-5.-Aiu execulior after the e.xpiration of his executor-ship and accotint
rendered, çannot be sued en délivrance de legs. Gotron vs.
Corrivaux, 182,0, No. 1004.

4..-In an action en exh~ibition de Titres, conclusions upon the Titles
exhibited mnust be filed, and an issue raised thereon, Rez. vs.
Saul, 184. No. 306.

Q..-Ln exhibition de titres, the defendant, if he bc flot a censitaire of
the plaintiff, must plead the fact hy exception, and show ivhat
lie is, ex. Grâ. That lie is a tenant &c. Blanchet vs. Tlîèrien.
1817, No. 19.

3.-B>' the 7ôrd and 77th articles of the custorns to maintain a plea
that the title was exhibitcd before action brought, it is neces-
sary to prove tluat the original titie ivas left with the Seigneur,
or tbat a copy tbereof ivas dclivered to, him. Rey vs. Caron.
1820, No. 1029.

S$ec. XIl.-Gaanties formelle et simple.

l---N2\o action en garantie lies ag-ainst the shcriff or against te deea
dant on a sale by décret forcé. Freas vi. Mlartineau 1,809,
No. 56.

2.-A garantformel or simple miust be called inito the cause b>'
writ. Gauthier vq. Treinblay, 1811> -No. 519.
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Sec. XIII.-iypotlécaires.

ACTIONS.

1.-mn an action /iypot/iécaire the plaintiff rnust prove a mortgagcà
debt, that the land morgaged for the security of that, dela. is in
the possession of the defendanit. iBeaulieu vs. Siroy, 1817,
No. 238.

2.-An action hypothécaire against a tiers détenieur is prescrihed by
ten years possession, if it does not appear that lie had know-
ledge of the rnortgige on which. it is founded. Black vs.
Stewart, 1817, No. 64.7.

3.-A widow for a debt due to lier by the communauté cannt sup-
port an action hypothécaire against the détention of hier hius-
band'spropres, without provir.g that the communauté cannot
satisfy lier demand. Hausserman vs. Casgrain, 1817, No. 970.

4.-1n the action hypothécaire the plaintiff inust describe the mort-
gaged prernises by mnetes and bouncis à peine de nullité. Per-
rault vs. Lévéque, 1819, No. 1130.

5.-The possession of thîe mortgaged premises by the defendant in an
action hypothécaire inust be proved even in cases la -which thle
defendant makes default. Cantin vs. Mlarcoux, 1821, No. 912.

Sec. XIV.-,ctions d'Injure.

ACTIONS.

1.-For w'ords spoken 1mafide and confidenfially an action d'iiýjurc
cannot be inrintained. Bouclier vs. Casgrain, 1810, No. 283.

2.-An action d'injure for damage donc to, the plaintiff's real pro-
perty mnay be supported by evidence of constructive possession
Hunter vs. Oviatt, 1811, No. 294..

3.-An action d'injure for assault or defarnation is lost, if the party
assaulted or defarned dies before the suit is commenced ; aliter
if lie dies pending the suit. Salbert vs. Cîjouinard, 1812, No. 350

4.-A party may proceed by indictment and by action for one anid the
saine assault. Dagenay vs. Hunmer, 1812., No. 630.

5.-If two persons arrest a third with groxunds, both are ansiverablc
in an action d'injure, .solidairemenit. Pouliot vs. Stanley, 1813
No. 36.

6.-A deferidant, designedlly took down bis own ferice and his neigh-
bour's catile strayed irito his field. These be seized and de-
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ACTIONS-

tained, and the seiire bei na leld fratideient, m.-ilcioi!5 and
illegal, an action d'injure was niaintained. Turcotte vs. Basin,
1813, No. 111.

7.-Li au action, d'injure for a ialicinus arrest, the plaintifri' xnust
alledge and sliew in evi(lence that lie wvas arrcsted wiffiont
reasonable or probable cause. Ilichie vs. Flowver, 1813, No. 150

8.-Ani action d'injure for a libel set forth in proceediugs hiad in a
court of justice can be mnaintained. Tallée vs. Munro, 1816,
No. 260.

9.-An action d'injure for scandalous woids spoken of a niarried
womau canriot bc released by lier alone during, coveiture.
Fraser and AI. vs. Peltier, 1816, No. 379.

10.-111 an action d'injure for ni-,diciously kiliing the plairitifils dog, a
Jury niay be hiad and-obtained at the option aud choice of eithier
party. Perrault vs. Tolfry, 1816, No. 634.

LOCATEURS ET LOCATAIRES.

So~vr.uoe.J1ppicoiondu statut de la 3me guiil 4..c.1I2. de l'o)d:.
ý2. vic. c.47, dit l'acte des locateurs et locataires. Commen.t et par
qui sera signifiée l'action in eJectment? Le bref sera-t-il dans les
deux lang, ues:? La procédure doit-elle ê~tre régie par la 7c vic. c. 16.
(l'acte de la judicature) ? sufflira-t-il de trois jours de délai entre
la signification et le retour ? L'actionpeut-elle émaner en, terme dé
mý»mL, qit'en vacance ? Par qui les brefs d'assignar7tionL devront être
attestés ? L'action peut-elle être portée devant un seul juge, quond
le prix du bail est au dessous de £ 10 strg. ? L'ation doit-elle être
continuée devant les deux mnêmes Juges ? Cette action est-elle cés-
sile, passe-t-elle à l'acquéreur ? Giguéres vs. Désalliers.

QUEllBEC.-BANC DE LA REINE.

NO. 374. de 1846.
DEFOY,

Demanderesse,
vs.

HART,
Défendeur.

L ignation donnée par un demandeur en vertu de l'acte de la .3èmie
Wm. IV, cap. 1, communément appelé l'Acte des Locateurs et Loca-
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taires, doit òtre donnée par le bhérif du district, et non par un huissier.
Le writ, en pareil cas, peut être dans la langue anglaise seulement.
Le writ peut être fait rapportable sous un délai de trois jours.
L'acte de judicature 7 Vict. eh. 16, n'a nullement modifié cette procé-

dure exceptionnelle.

La demanderesse, par bail authentique, avait loué au défendeur un
appartement, dans une maison située en la cité de Québec. Le bail
expirait le 30 avril, 1846. Cette époque expirée, la demanderesse
assigne le défendeur dev'ant deux des juges de la Cour du Banc de la
Reine, à l'effet de le faire condamner à vuider les lieux.

Le défendeur rencontre l'action par une exception à la forme, par
laquelle, entre autres moyens, il plaide que le writ émané en cette
instance est adressé à aucun des huissiers <le la Cour du Banc de la
Reine, pour le district de Québec, que le dit writ aurait dû être
adressé au shérif du district de Québec, et être par lui signifié.

Que le dit writ avait été signifié le quatrième jour de mai, rappor-
table le huitième jour du même mois, que partant ce délai était insuf-
fisant.

Maguire, pour le défendeur.

La signification en cette cause aurait dû être faite par le shérif du
district ; par la 6ème section de la 3ème Wm. IV, ch. 1, il est dit que
toute action intentée sous l'autorité de cet acte sera signifiée de la
manière usitée dans les autres matières, en filant une déclaration,
émanant un exploit d'ajournement, et les faisant signifier au défen-
deur en en délivrant copie. A l'époque de la passation de cette loi,
1833, POrdonnance de la 25ème Geo. III, ch. 2, statuait que les
ordres seraient adressés au shérif du district où la cour aurait juris-
diction. La 7ème Vict. ch. 16, (Pacte de judicature) n'a pas, quant
à la question qui est maintenant soumise, touché au statut de la 3ème
Wm. IV; parla 17ème section (le l'acte de judicature, il est dit que
les vrits de sommation émar.és de et rapportables dans aucun des
termes supérieurs de la Cour du Banc de la Reine, seront adressés à
aucun des huissier de cette cour; dans le cas actuel, le writ n'est ni
émané ni rapportable devant cette cour; donc il aurait dù, d'après
les dispositions de l'ordonnance dé la 25ème, être adressé et signifié
par le shérif de ce district.

Lelièvre & Angers, pour la demanderesse.

La 6ème section de la 3ème Wm. IV, ch. 1, dit seulement que
l'action sera intentée de la manière usitée en pareilles matières. Cette
section ne prescrit pas la manière de faire la signification; la 17ème
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section de l'acte de judicature prescrit la signification des writs éma-
nés de la Cour du Banc de la Reine, par aucun de ses huissiers; le
writ dans le cas actuel est émané du bureau du protonotaire de cette
cour, et a été signifié par un huissier de la même cour, oflicier recon-
nu par elle, et dont la signature au bas du retour est authentique et
fait foi par elle-même, sans qu'il soit besoin de la prouver; donc il y a
preuve suffisante de la signification du writ.

L'acte de la 3ème Win. IV, avait en vue l'établissement d'un tri-
bunal qui jugerait d'une manière sommaire et expéditive les difficultés
qui pourraient survenir entre les locateurs et locataires. L'acte de
judicature n'ayant pas rappelé cette partie de l'acte des locateurs et
locataires qui fixe le délai entre la signification et le rapport dn writ,
on doit regarder la loi qui a établi ce délai de trois jours comme encore
en force. Au reste le délai de dix jours, fixé par la 16ème section de
l'acte de judicature, n'a trait qu'aux actions intentées dans. aucune
cour du Banc le la Reine. .1

PAR LES JUGES PANET ET BEDARD:
Nous pensons que le'chef de l'exception à la forme filée en cette

cause quant à la signification lu writ par un huis r w, est bien fondé ;
et nous renvoyons l'action quant à présent. Le délai le trois jours
est suflisant; le délai de dix jours fixé par la 7ème Vict. ch. 16,
n'a rapport qu'aux actions rapportables devant la Cour du Bano
de la Reine. Le writ, dans le cas actuel, peut être dans la lange
anglaise seulement, et doit être adressé nu shérif, et signifié par
lui. L'acte de judicature n'a nullement modifié la procédure prescrite
par l'acte des locateurs et locataires.

SÉANCES EN VAcANCE, QUÉBEC.
EN VERTU DE LA SE, wM. IV, C. 1.

Devant M. le Juge PANET,

et M. le Juge BEDARD,

No. 533.
FRANCOIS JOBIN,

Demandeur.
vs.

JACQUES MORISSET,
.Defendeur.,

Jugement en mai 1846..

L'action du demandeur était.intentée contre le défendeur pour Id
forcer de déloger, son bail étant expiré.- '
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Le défendeur objecta à l'action que le bail étant d'une Eomume
,moindre que de dix livres sterling elle aurait dû être portée devant un
seul juge.

Cette objection fut renvoyée (1).
Le défendeur objecta encore que l'on avait erronément mis en tête

du bref d'assigation un titre qui comportait qu'il était émané de la cour,
(In the Qeeen's Bench.)

Cette objection fut également renvoyée.
Au mérite, l défendeur plaida que le bail étant un bail verbal, le

demandeur eût dû donner congé de déloger avant le 1er de février;
et qu'à défaut de ce faire, il y avait tacite reconduction.

Décidé (présens M. le jnge 'Bowen et M. le juge Bédard,) que
lorsque le bail verbal est pour un temps déterminé, il n'est pas besoin
de congé de déloger.

MM. Bacquet & Ahern, procureurs du demandeur.
M. Leinieux, preureur du défendeur.

DEVANT MM. LES JUGES BOWEN ET BLDARI1.

JOSEPHTE GUAY,
Demanderesse.

vs.

LOUIS LEFEBVRE DIT BOULANGER,

Defendeur.

Jugement le 20 mai, 18.46.

Méme action que la précédente.
Le défendeur objecte que le délai était insuflisant, étant de trois

jours seulement, au lieu de six, tel que requis par la 7ème Vict. c. 16,
pour les sommations au terme-inférieur.

Objection renvoyée.

(1) Quod abundat non vitiat.
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Le défendeur plaida au mérite de nouvelles conventions, un nou-
veau bail pour l'année 1846-1847.

Décidé que le défendeur ne' peut point entendre de témoins, pour
prouver ce nouveau bail verbal, même avec un commencement de
preuve par écrit; et qu'il faut s'en rapporter sur cela au serment du
propriétaire ou locateur.

MM. Bacquet & Ahern, procureurs du demandeur.
M. Lemieux, procureur du défendeur.

QUÉBEC.

DEVANT NlI-f LES JUGES BOWEN E' BIÉDARD.

No. 590., .
MURPHY,

Demandeur,
V.

McGILL,

Défendeur.

Jugement 4 juin, 1846.

Cette action, de la même nature que les précédentes, était émanée
du greffe du terme inférieur, devant deux juges, le prix du bail étant
moindre que de £10 sterling.

Décidé que l'action devait être.portée devant un seul juge et que le
writ devait être attesté par le plus ancien juge puisné. Le demandeur
obtient de retirer son action avec dépens.

Vide supra, No. 532, Jobin vs. Morisset.

No. 595:.
MARCOUX,

.vs.
BITNER.

Jugement-juin 1846.

,Action in. ejecfinent intentée et maintenue devant un seul juge, le
prixdu bail étant au-dessous de £10 sterling.

xx
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QUÉBEC.

GLACKEMEYER,

vs.
DAY.

Jugement-1843.

Action in ejectment renvoyée, quoique le prix du bail fut de moins
de £10 sterling, parce qu'elle était portée devant un seul juge, au lieu
de l'étre devant deux, l'opinion des juges étant alors que ce n'était
pas tant une-somme d'argent, que la jouissance d'une propriété dont
il était question.

Cette jurisprudence s'est introduite alors, eta duré jusqu'à ce jour.
Une jurisprudence contraire semble prévaloir maintenant.

No. 366.

QUEBEC.

DEVANT MM. LES JUGES BOWEN ET BÉDARD.

LOUISE PLAMONDON
Demanderesse,

Vs...

ALEXANDER FARQUHAR,
Défendeur.

Jugement 16 mai, 1846.

La présente action infentée pour forcer le.défendeur à remettre les
dépendances à lui louées, après l'expiration de son bail, a été ren-
*voyée sur une'exception à la forme, parce que le bref de sommation
avait été servi par un huissier, au lieu de l'être par le shérif. (Vide
Hart vs. Defoy.)



387

L~~ t.HO&I'.;'PBLri SLIR JAMES STUART, ]BARONE', XT

M. L£ JUGE BtDÂItD.

LOUISÈ PLAIMONDON,
Demaznderesse.

ALEXANDER FARQUH-AR,

Défendeur.

Jugement 30 mai, 1846.

La môme action que la précédente avait été intentée pendant le
'Terme de la Cour du Banc de la Reine. Le défendeur prétendit
qu'enf terme les juges n'avaient pas jurisdiction (1). Sur cette ques-
tion, les juges étant divisés, ýir J. Stuart prétendant qu'il n'y avait pai
jurisdiction, M. le juge Bédard prétendant le contraire, la demande-
cesse se vit forcée de retirer son action ; il lui fut permis de le fairo
sans frais (2).

Dans l'espèce quimsit, lajurisdiction en terme a été maintenue.

QUJEBEC.

]DEVANT M.M. LES JUGES BOWVEN rZT BtDARD.

No. 457.
J. L. DEFOY,

Demanderesue.-
ts.

P. HART,
Défendeur,

Jugement le 0-6 mai, 18416.

E.Etrait de l'exception déclinatoire du défendeur
CCAnd the saicl defendant further saith that in and by virtue of the

"writ of summons in this cause issued, he hath been illegally and irre-
"gularly summroned to appear on the tiventieth day oflmay instant, in

(1) Vide, 3 Wma. IV, c. 1. 2 Vict. c. 47.
(2) L'action pouvait elle être continuée devant un troisième juge ou de-

vant deux autres juges? fut une question agitée mais restée indéterminée.
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*term and during the session of the superior couà- of Qucen's B3each,
~for the district of Quebec, before any tivo of the judges of the said
"court, because the said act under the provisions of which the pre-
"sent action is brought gave no right or authority to the said plaintiff
to, obtain or sue out any such ivrit of surmnons returnable during tho

4term, or session of the said court."3
Cette exception déclinatoire est déboutée avec dépens.
Par une exceptiop à la forme, le défendeur avait, entre autres mna-

tàéres, plaidé que lu délai de trois jours était insuffisante et que le
writ ne pouvait être attesté parle juge-en-chef seul.

Cette exception est aussi également déboutée avec~ dépens.
Les parties procèdent au mérites et la demanderesse obtient juge-

ment, lequel est porté en appel (1)

COUR D'APPEL.

J. DESALLIER,

Défendeur en cour inférieure,
A4ppellant.

A. GIGUÊIIES,
Demandeur en cour inferieure.

intimé.

L'acquéreur d'une propriété, baillée par le vendeur, (le bail étant
expiré lors de l'acquisition, et le locataire restant néanmoins en pos-
session,) peut-il intenter l'action in ejectment devant deux juges en
vaeahce, conformément aux dispositions de la 3ème Wm. 4, e. 1 -?

Décidé par les honorables juges Bowen et Panet qu'il le peut, cette
actn appartenant au propriétaire ou locateur :-Jugement infirmé en
appel, p ar défaut de jurisdiction dans les juges qui avaient décidé en
première instance. 'Vide infrà le motivé du jugement en appel.

Jugement, juillet 1845.

Les faceum. des parties énoncent suffisamment la nature de la ques-
ei décidée en cette instance.

(1> Décisions analogues aux précédentes, mai et juin 1846, No. 465,
E dgley vs. Williams ; No. 462, Jones vs. Gaterill ; No. 550, Jones Ys. Ga-
teril; No. 551, Edgley vs. Williams; No. 534, Blradford vs. Jordon; No.
430, Mailland vs. McGolrick ; No. 413, Hennesey vs. Comyn, etc.
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IPPflLLANT'S CAS£.

The present Appeal is froin ajucigement rendered by tvo JudgesM,
ini vacation, sitting under the provisions of the 3 Wm. IV. c. I. coin-
rnonly called the"t Lessor and Lessee Act." l'le declaration of the
Respondent in the cause, is to the folloiving effeet :-ce That the said
le Defendant halh, from the flrst day of May, one thousand eight hun-
Ir dred and Corty-two. hitherto had used, occupied and eajoyed a cer-
Ir tain house and promises of the plaintiff, situate ini the city of Quebec

,aforesaid, at the place called Cap Blanc, being a certain lot of land
Ior emplacement with the house and appurtenances thereunto belong-
*' ng, at the special instance and request of the said Defendant, and
~'by the permission and sutterance of the said Plaintiff, to wit at Que-

"i bec, aforesaid:
'~And the said plaintiff saith that the use and occupation of the

"said premises is worth a sum of tivelve pounds currency, aninually
te and every year.

ce And the said Plaintiff avers that the said Defendant hath omitted
tand neglected to furnish the said promises with furniture suflicient to

*,' secure the rent thereof, and hath ncglected and refused, although
«thereunto freauently requested, to pay to the said Plaintiff since the

said first day of May, one thousand cight hunclred and forty-two
~hitherto, the said sum of twelve pouinds annually, as and forthe value
dof the use and occupation of the promises, and as and for the rent

ce of the same.
cc And the said Plàintifl' further saith that the said Defendant,

ci although frequently requested and notified to depart from and quit
cc the said premises and to, surrender the same to the said Plaintiff,
ehath hitherto continued in the use and occupation of the said pre-

"cmiscs, and refuses and neglects so to surrender and deliver up the
et ame to the said Plaintiff, and persists in retaining the use and occu-

ci pation of the same against the ivill and consent ofthe said Plainiff."
ci To this action the Appellent plcaded the general issue, and a plea

dof perpetual exception alleging:

1. That the Respondent was not proprietor of the house and pre-
mises mentioned in the declaration.

2. That the respondent did flot at any time lease and demise the
sad house and promises to the said Appellant.

3. That the Appellant was owner and propriet 'or of the said house
and promises, and erected and built the samne, and had always occupied
aui enjoyed the camne as proprietor thereof te, the knowledge of thp
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Responderît. To tlîis plca the Respondent"replied specially to the fol-
1towing effeet.

"9That heretofore, to wvit, in the year of Our Lord, one thousand
ceight hundred and thirty-nine, nt the eity of Quebec aforsaid, one
Tbomas Quin, of the city of Quebec aforesaid, carpenter, and foi a

"long space of timne previouisly theroto, to wvit, for moure than thirty
'~years, as weil by himnsclf as hy his predecessors %vas iii possession
as proprietor of tle prmie mentioncd in the plaintifi 's said decia-

"ration.

ciThat afterivards, to wvit, in the Fait or Autumnn of tic seid year
one thousand ciglit hundrcd and thirty-nine, the said Thomas Quin
did bargain ani convenant with the said Dofendant, thiat in consider-
ation of the suim of tlire pounds currcncy, to he paid by flic said

~'Defendant to the said Thomias Quin, lie the said IDefendant should
«enter mbt and upon the said preinisos, and tiiereon build a house
which saîd preniiscs, %vitli the said bouse, lie the said Pefonidant,

isthould posseSs and etnjoy for a period of oightcn rnonths, to be
computcd froîn the said Fall or Autuma of tlic yoar ono thousaad
eight, hundred and thir[v-nino, and to expire in thie spring ofthle
year one thousand eight-bundred and forty-onc, and that at the ex-
piration of dhe said period, the said Defendant, should quit and aban-.
don the saici house andi promnises, whichi !aid liouse should thon and

~there beenine tho property of tbesaid Thornas Quin."
IThat afterwards, by doced. madLe and eectitedl bofore Chs. M.

Defoy, and anothor, publie notaries, at Quebec, the seventh. day of
Jmily, one thousanci eighit hundred and forty-onc, the said Thomas
Quin did, for the considcration mentioned in the said doed, bargain
and seil to the said Plaintifi' tie hout'o and prentisos nmentioncd in t'le
said declaration, and in the said deed describcd in ilie Frenchi Ian-
Cruagoe, as follows : A beacli lot. situate à l.ned-ffrecontain-
ing tîveaty foot in front, joining on the north east side to the widoiv
Descarreaux, and on dic soutit west side to Jean Doniers or his re-
presontatives, togother wvithi the bouse thecoî crectod and appur-

,tenances."

cThat by roaison of thc -z-id dced the said Plaintiff becaine the
~owner and propriotor of the said bouse and promises."

This was the nature of the issue raised in this cause, the cause ivas
iascribed by the Respondent for the adducation of evidence, and seve-
rai witnesses wcre cxaniined. The Judges on the l4th ofl\May pro-
-nounced judgment in favor of the Paintiff.

The reasons of appeal in the preserit case are:
Firtly. Because Uich said Judgment rendered on the fourteenthi day'
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now last past, hiath been rendered against the said Appellant and in
favor of the said Respondent, ivhereas by the law of the land, judgraent
in the premnises ouglit to have been rendered against the said Respon-
dent and ln favor of the said Appellant.

Secondly. Because the declaration of the said Respondent in the
said cause fyled, and the allegations, matters and things therein con-
tained were and are insuflicient la law to entitle the said Respondent
to have or mnaintain the said action in the manner and forai by hlma
broughit.

Tltdrdly. Becau.se the said declaration and the matters and things
therein contained i'cre and are faise, untrue and unfoundec in fact.

Fourthty. Because the pleas and defences of the said Appellant ln
the said cause niade and filed and tie, inatters therein contained
were and arc truc and well founded both la fact and in lawv.

Pifthly. Because the evidence adduced by and on the part of the
eaid Respondent in the said cause, and o? record ia the said cause, was
und is insufficient in law to maintain the said action.

Sixt/dy. ]3ecause there ivas no jurisdiction in twvo judges i aa
t*.on to, hear, try and determine the issue raised la the salU cause.

Sevcntlily. Bccause the said judgmcnt of the fourteenth of may now
iast past, is based upon -rounds and niatters of fact not contained la any
part of the pleadings or of the proof la the said cause.

JZigtly. Because the said judgment hiathi been rendered coatraryta
law, evidence and justice.

For these reasons ainong others, the Appellant confidently expects a
reversai of the judgraent of the Court.helowv.

GAIRDNER &STUART,
For .dppellant.

FACTUDI DE L'INTIMÉ.

Le présent appel est d'un jugement rcndu à Québec, le 14 mai,
184.4, par les honorables juges l3owen et Panet, dans l'exercice de la
jurisdiction spéciale dont sont investis, en vacance, les juges du Banc
-de la Reine, en vertu des dispositions du Statut de la 3éme Guillaumne
4. chap. 1, relatif aux contestations qui peuvent s'élever, dans divers
-cas, entre les locateurs et les locataires.

Pour donner un premier aperçu de ce procès, nous ne pouvons
trouver rien de mieu.- que de transcrire le jugement motivé du 14

mai dernier.
ii The Court luiving seen and examined thLe Plaintiffs declaratidn,

thLe vlen of peipetuad exceptioit and Defense au fonzds en fiait, the



392

ansujers t/tereto, t/te JJeed of sale by T/tomas Quin to A2ug'ustin Gi-
g'uère, by C/te. Al1. Defoy and anot/ter, .Public Notaries, t/te seventk
day of july, one t/tousand eig/tt /tundred and forty one, t/te evidence
adduced, the interrogatories uponm Faits et AIrticles submitted by t/te
1'laintiff ta t/he Defendant, and thte anms'ers of t/he Defendant titereto,
ail of record in t/is cause, and /taving /teard t/te parties by t/teir
counsel respectively, and maturely deliberated u pon t/te matters in
issue,

A/nd inasmuck, as it appears by t/t said evtidence that t/te /touse and
premises mentioned in t/te Plaintiff 's declaration, were lcased verbally
by t/te said T/tomas Quin ta t/te .said Defendant,

T/uit t/te .Plaintiff, by reas<m of t/he said deed of sale, kuat/t become
't/te ou'rer andproprietor of t/te said /touse andpremises,

That te said Defenclant detains t/te same as t/te lessee of t/te said
Plaintif since t/te acquistion of t/te said premises by /ti t/he saici
Plaint ifJ

.Ilnd inasmuc/t as t/te said verbal lease of /tim the Defencitant, b.a
long since ezj.nred,

./lnd M/at /te thte said Defendant refuse ta render u.p and deliver t/te
raîdpremzses ta t/te said .Plaintiff,

Alnd luit w/tolly and entirely.neglected and refused topay /tim t/te
rent of t/te .saidpremises.

Anqd inasmuc/t as t/te present case cornes withi. t/te statute of t/te
3d William 4, cap 1, as amended by t/te ordinance of t/te 2d Victoria,
cap. 47, bot/t iadepermanent by thte 3d Victoria, cap. 16, sec. 12.

.it is considered and adjua!ged M/ut t/te said Jêrome J)esaliiers, t/te
Lefendant in tis cause, do, wit/tinfifteen daysj2rom t/te servicc of t/te
present judg,,ment, quit and deliver up ta t/te said .ustin, Gi.giire,
t/te said Plaintiff, t/te /touse and piemises, in t/te Plaintiff 's declara-
lion in t/tic cause filed., described; ctc., etc. etc...............

L'intimé, demandeur en première instance, allègue dans sa décla-
-ration que depuis le ler mrai, 1842, l'appelant, défendeur en première
instance, a l'usage et occupation d'une maison appartenant à l'intimé,
*ý. la demande et réquisition de l'appelant, et avec la permission et par
la tolérance de l'intimé; dont le loyer annuel vaut douze louis dix
chelins courant, que l'appelant néglige et refuse de payer le loyer de
cette maison, de la remettre à l'intimé, et s'obstine à en conserver l'u-
sage et occupation, pour quoi l'intimé conclut qu'aux termes du statut
de la 3ème Guil. 4, cap. 1, l'appelant en soit expulsé.
* A cette action de l'intimé, l'appelant plaide par une dénégation

-igénérae, et par une exception perpétuelle. Par cette Qxceptpn,
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l'appelant nie la propriété de l'intimé, nie l'existence d'un bail ou
d'une détention équivalente à un bail; et se prétend proprietaire,
parce qu'il a lui-même érigé une maison sur le terrain, et l'a occupée
avec la qualité et le titre (le propriétaire. A cette exception, l'intimé
réplique spécialement qu'en 1839, Thomas Quin, alors propriétaire
de cette maison, la bailla dans l'automne à l'appelant, pour dix huit
mois, à raison de trois louis, et sous la condition d'y ériger une-maison
qui resterait consolidée au fond; que le 7 juillet, 1841, Thomas Quin
vendit cette maison et dépendances à l'intimé, qui depuis en a toujours
été le propriétaire. L'intimé a satisfactoirement p-:ouvé tous les allé-
gués de sa déclaration et de sa réplique spéciale, par titres et témoins,
et pa: ies aveux de l'appelant, qui a admis, sans équivoque, le bail, sa
détention précaire, et son occupation subséquente en qualité de simple
occupant, par souffrance ou tacite réconduction.

Du côté de l'appelant, la preuve est nulle. Par rapport à l'intimé,
acquéreur de Quin, lappelant n'a pu perdre sa qualité de détenteur
précaire. Par Pentremise de leur locataire détenant en vertu d'un bail
d'abord, de la tacite réconduction ensuite, ayant après l'usage et occu-
pation par tolérance, Quin et son représentant ont eu la possession lé-
gale de cette propriété : à l'intimé, comme propriétaire ou locateur,
sont passés, au jour de son acquisition, tous les priviléges et remèdes
légaux appartenant à Quin, le locateur originaire, par rapport au loca-
taire ou simple occupant : un de ces remèdes accordés par le Statut,
est le droit qu'a le propriétaire ou le locateur de faire expulser le loca-
taire, dont le bail est expiré, ou qui ne paie pas, au moyen d'une pour-
suite, portée devant deux juges, en vacance.

Qu'un locataire ou simple occupant n'ait point le droit de mettre en
question les titres de son locateur ou propriétaire, ce n'est pas une
question.

L'Intimé espère, avec confiance, la confirmation du jugement rcndu
en première instance.

LELIEVRE & ANGERS,
Proc. de l'intimé.

Présens: L'honble Juge ROLLAND,
c GALE,
« MO. rLET

4c DAY.

10 juillet, 1815.
La cour ayant vu et 'examiné le record et la procédure en cette

cause, vu aussi les griefs d'appel, les réponses à iceux, ayant entendu
YY
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les parties par leurs avocats respectivement, et sur le tout mûrement
délibéré, rejettant les dépositions du nommé Thomas Quin et d'Hen-
riette Benoit, épouse du dit Thomas Quin, à raison de l'incompétence
les dits témoins, fondée sur l'intérêt; considérant, que le tribunal de-

vant lequel l'action du demandeur, intimé, a été intentée, ne pouvait
prendre connaissance de la demande, qui n'est plus fondée sur un bail
mais sur la possession par le défendeur, à titre de précaire, d'un bien
que le demandeur allègue être sa propriété, et que le défendeur, l'ap-
pelant, ne peut être considéré comme le locataire du demandeur, a
infirmé et infirme le jugement dont est appel en cette cause, savoir, le

jugement rendu par les honorables Edward Bowen et Philippe Panet,
deux des juges de la Cour du Banc de la Reine, pour le district de
Québec, en date du 14. mai, 1844, et la cour rendant le jugement qui
aurait dû être rendu en cette cause, a débouté et déboute le deman-
deur, intimé, de son action, avec dépens au dit appelant, tant du tri-
bunal inférieur que de cette cour (1).

PROVINCE OF CANADA,
IN THE QUEEN'S BENCH.

DISTRICT OF QUEBEC.

16th septembet, 1845.

.No. 14-91 of 1845.

Exparte,

MURDOCH McKENZIE.

lUpon reading the. aflidavit of Murdoch McKenzie, of the city of
Quebec, gentleman, it is ordered that monday the twenty-second day
of september instant, be given to the inayor and councillors of the city
of Quebec, to shew cause why a writ of rirndamus should not issue
directed to them commanding them or such of them to vhom the same
sliall of right belong, forthwith to put into a proper course of investiga-
tion, before the justices of the peace, resident within the said city and

(1) Le statut de la 3ème Wm. 4, c. 1, n'a guères atteint le but proposé.
N'eût-il pas été plus avantageux, par une procédure analogue à la saisie-
arret avant jugement, d'accorder au demandeur, propriétaire ou locateur,
sur son affidavit, la possession immédiate, à ses risques et périls, en exi-
geant de lui de continuer sa cause à jugement, subséquemment à l'envoi
e- pOSSeson2i.
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town of Queber, in a special session to ho for that purpose lholdéln,
pursuani, to the ordinance in such case made and provided, the dlaimi
of imi the said Murdoch MIcKenzie touching the compensation to be
made to himi for the injury, loss and damage, by himi sustained, by
reason ofthe deniolition of a certain divelling-house anci buildings of
and belongying to the said Murdoch MclCenzxe, standing and being upon,
a lot of ground ofhIim the said Murdoclh 1WlcKenzic, in Aitillery street,
in -the said city of Quebec, to arrest the progrress of a fire, whicli broke
out in the said city, on the twenty-eighth da-v of june now last past,
wvhich said house and buildings were so deniolishied undler and in virtue
of a bye-law duly made by the cotincil of the said city of Quebec, pur-
suant to the poiver and cuthority by law in that behiaif vested in the
said couincil for the protection of the time lives and property of the in-
habitants of the said city, ani for preventing accidents by fire thercin.
And that the said mayor an(1 councillors of the city of Quebec and
every of thein do cvery other act necessary to be donc by theni or any
of them respe.ctively, in order to ascertain, fix and determine the com-,
pensation to ho paidi to the said Murdoch McKenzie, by reason of the
danmage sustained by hini as aforesaid.

Upon notice of thiis rule to bc given to time said mnayor and council-
lors of the city of Qucbec, or soine of thein.

13y the court,

(S Bed)IURROUGHS & YFUOT, P. B. R.

This application is founded uipon thle provisions of the 4tlj Victoria,
c. 31, s. 29, 30, 31, by %vhich the corporation is authorised to take
private property for public use, and by which is regulated the mode of
indemnnity or compensation iii such cases. The law proiides that such
indernnity shail be semtied hefore a session of the justices of the peace
and by a jury, and extends, the rcmiedy to ail cases in %vhich a comn-
pensation is due in consecpxence of any act of the cor)oration. It is
argued that it embranzces the present, case, the valueing of a property
Iblowvn up by order of the corporation to stop the progyress of a tire.
The corporation of Quebec lins refiused to subinit the case te a jury,
though the enitiative is in the council :-hence the present application
for a wvrit of mandamus to compel the. council te do so.

2 Gidc, p. 4.1.2, nos. 31, 40, 45, is cited te establisli thatin England
ilhe wvitt of mandamus is allowed in cases analogous. The remedy
cannot ho enforced by an action, because the court could not asseas
the amount of the indemnity, wvhicli die ]awv requires shail ha eettled
by a jury.



In virtue of the provision8 of the 4th Vict. c. 31, sec. 25, giving an
express powver to the council to make regulations to prevent acc.idents
by l'ire, and granting themn the powver of causing houses f0 be deino-
lished to arrest the progress of flue, a bye-law -vas passed on the 2 1st of
march, 1844, to regulate the mode of exercising this powver; and it la
in virtue of this bye-lawv that McKenzie's property was destroyed ; so,
the demolition ivas the act of the corporation, for the general benefit
and advantage of the corporators, Nvheo in justice ought to be made to
contribute te the indemnity. If the corporation is intrustcd with the
power to demolish, it must be liable to indemnify; one is the conse-
quence of the other.

In France, private individuals were authorised by law to cause the
demolition of buildings te arrest the progress by fire ; and the neigh-
bours wore bound te contribute, in proportion to the benefit derived
fro sug,h demolition; but it was necessary to justify of the necessity
of such demolition : not so with the corporation. It has exercised a
kind of judicial authority, and cannot be subject te an action of tres-
pass, but must indemnify private individuals for their losses, by virtue
of îhis general rule, that no private propertv can be taken by public
authority without an indemnity.

A similar case is cited and comnmented upon at great Jength, as
containing the wvhole 1awv upon this matter. It is the case of Lord vs.
the Mayor of N. Y., sec. 17, lVendehl's reports p. !285, 290 and 18
Wendell's reports p. 126. Ia this instance, the proceedings were re-
nuoved te the supremne court and afterivards in the court of errers, and
there obtained a judgment that a demolition ordered in a fire that took
place in the city of Neiv-York-, la 1835, and which hiad been the sub-
ject matter eof a valuation before a jury, by a mode of proceedinga
analogous te ours, should be paid by the corporation.

Here fo]!ows a note of the citations on behaif of the petitioner:

120 Coke P. 13.
2 Rent's C. p. 338.
Jjwaris 69-5.
Lebret, T. de la Souveraineté, L. 4e c. 10,
2 Puffendorf, p.
1 Despeisses, p. 11, ne. 9.
i Domat, L. 1, t. 2., s. 13.
Lacornbe, vo. Aliénation, p. 31, a. 4, ne. 4.
Dalloz, vo. Expropriation.
3 Toullier, ne. 253.
1 Gretius de J. B.., p. 553, 557.
Vatel.
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4 Proudlion, usufruit, p. 40, no. 159-1.
2 Fournel, T. du voisinage, p. 200.
1 Journal des Aud. c. 17.
17 Duranton, p. 84-85, 1)0. 115.
Blackstone's C. p. 15-4, Bell's édition.
For the Corporation it ivas uirzed:
That the only proper -round of the writ i8 a defeut of justice. Thpe

object of the writ is flot to .supersede légal remedies, but to supply the
defect of themn. The party applying for the wvrit fliust showv, bosideâ
the event of a specific legal reniedy, a speciflo légal right. These are
principles îvhiclî by the laws of England are unquestioned, and it i2
by those laws that the Court of Queen's Bench mnust ho governed in
its decision as Io the exercise of its jurisdiction in casés like the present.

On the first point, it is not possible thero cati exist any difference of
opinion if the party applying for the writ cati convince this court that
he has a legral right, how and by %vliat law is this court deprived of its
jurisdiction in an action instituted at the suit of this party against the
corporation. This reasoning is conclusive.

As to, bis right of action against the corporation, that is denied. On
what ground is the corporation said to0 bo liable for this Ioss? No au-
thority from the French law bas been cited, and as Io the authority
frorn 17 Wendel], it is, in express ternis, in favor of the corporation.
It is thon admitted tbat at common law, no just dlaim could be main-
tained. The plaintiff, in the case cited, rested bis demand on a statute
of the legislature of New-York, îvhile bore ive bave no such legal
mnient. McI(enzie rnay have a remedy against the individuala

benetitted by the demolition of his house ; hie cannot have any against
the corporation.

Judgment-refusing the writ of mandcmu.

0~p~ p
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COURT 0F APPEAUY.

LUVI SPALING,
Defeadane in court below,

JZpellane.
and

FANINY IIASKILL, Tt3TRIXý ETC.,

Plcdntiff in, the court ljelow,
Resyondent.

A party condemried te exeute a deed of assignment and conveyance,
anid iii case of refusai te executp the same wvithin a certain delay, the
j udgment of the court declared to have the form aiid effect of such deed of
ass)giment and conveyance.

The Court of Appeals of our Lady the Queen, now here, having
seen and examiued as well the record ani proceedings in this cause,
and the judgnient therein rendered by the court below, as the matter
by the said Levi Spaldings assigned for error and reason of appeal, and
the saine by the court now here being fully understood, aiid having
heard the said parties by their counsel respectively, and mature deli-
beration on the wvhole being, had :-Cnsideringy that it is IegaUly proved
and estab]islied by the evidence adduced and of record, thaî the deed of
sale by and between Porter Baxter, of the one part, and the said Levi
Spalding, the appellant, of the other part, in te declaration of the said
Fanny I-Iaskili, tutrix, as ûforesaid, in the court below, mentioned, and
which has been fyled and is of record in this cause, and purports to,
have been executed before Bureau and another, public notaries, and to,
bear date the '28th df February in the year of our Lord one-thousand-
eight-hundred and thirty five, ivas made and granted to and in favor of
the said Levi Spalding, in the matter, and to and for the use and benefit
of Carlos Freeman Haskill, and Fanny Louisa Haskill, miner children
of the marriage of the late Freernan Ilaskill,, deceased, Nvith the said
Fanny Hashili, and te whieh rainor chikiren the snid Fanny Haskill
çvas and is tutrix, ini due form of law appointed, and that the lands, tene-
ments, hereditaments and prernises in the said deed of sýale mentioned
therein, and thereby bargained, sold and conferred te the said Levi
Spalding, have by the said Levi Spalding, been hcld in trust for the
said Caries Freeînan Haskill and Fanny Louisa H-ask-ill as aferesaid,
and that the said Fanny Haskil], tutrix, as aforesaid, wvas and is enti-
tled te have and obtain, as3 their tutrix, from the said Levi Spalding, a
release, assignment, and conveyance of ai the estate, right, titie, and



399

Interest of the said Levi Spalding-, into the said Iands,-tençrnený, here-
ditamnents, and promises, under and by virtue of' the said deed of salee.
upon lier, the said Fanny ilasil, tutrix aforesaid, paying to thc said
Levi Spalding the suni of £162 18s., current money of this province
of Canada, in the said declaration mnentioned :-Considcring aiso that
there is error in the record and proceec]ings aforesaid, as to the jutig-
ment aforesaid, in wvhat, respects the description of the prernises of
which a eonveyance is required f0 lic made and executed by the said
Levi Spaiding, and also in what respects, the sum of money t, lie paid
by the said respondent to the said appeilant, hefore the execution of the
said conveyance, and in flot requiring a deposit to be made of the said
sumn of money. It is by the said court now here adjudged that the said.
judgnient of the court. beiow appeaied froin lie, anti the samne is hereby-
reversed, annuileti and mnade void; and the said court noiv lere pro-
ceeding to rentier such, judgraent as by the court beliv ouglit to have
been rendered in the premnises ; it is liy tlie said court now here sit-
sing adjuidged that, the saidl Levi Spaiding, dIo within. fifteett dayS from
-the service of this juiment, on him the said appellant, and upon
payrnent, by tlie said Fanny Hiaskiii, tutrix, aforesaid, to itini the saiti
ippellant, offthe sum of £162 18s., eurrent nionev of this province of
Canada, niake anti execufe to and in favor of flic said Fanny Haskiii,
-as tuitrix, aforesaid, a good anti suffitient release, aqsignment and con-
veyanco of ail the estate,, rigrlit, titie, interest, clai and demand,
which under and in virtue of tlic deed of sale aforesaid, became anti
were purc.hased by and vested in hiii the said Levi Spaiding, or to
which, the said Levi Spaiding, by renson of the snid deed of sale,
ber.ame and was and is in any mariner or way entitied to. And it is
further by the said court noiv ilhere adjudged that if the said Levi
Spaiding do or shall refuse te accept the said sum of £162 18s., when
lawfuiily tendered to liim by the snid nppeiiant, the saiti suni of money
shall, by the said respondent, lie deposited in the hnnds of the Protho-
notary of ftie Court of Queen's Bencli for the district of St. Francir,
for flie use of the saiti appeliant, and to be by the said Prothonotary
d1eiivered f0 him the said appeliant, when thie sanie shail lie hy him
demanded ; and it is further by tlie said court adjuidged, thaf if after the
payment of the said suni of £C162 18s., by the rospondent, te the said
appeliant, or nfter the deposit of the said suni of mhoney in the hands of
the Prothonotary of the said Court of Queen's Bencli, as aforesaid,
the said appeilant shail not, within the aforesaid deiay of fifteen days,
from the service of this judgment, as aforesaid, rnake and execute ta
-and lin favor of the said Fanny Haskiil, tutrix, as aforesaid, a good and
sufficient release, assignment and conveyance, as aforesah-td, then,
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uand in that case, from and ater just payment or deposit ais aforesaid,
and the expiration ofthli said delay of fifteen days, this judgment shali
have the for-ce and cffect that suc> release, assignment and convey-
ance, if made, wvould have had, and tlîcnceforward the said Fannyr
Haskill, as tutrix, as afbresaid, shall be vested with ail] and every the
estate, right, title, iatercst, claint and demand, wvhic.h under and in
virtue of the deed of sale, aforesaid, became and were purchased by
and vested ln hlm. the said appellant, by reason of the said deed of sale,
and to whichi he becamne and ivas and is ia any manner or wvay eatifled.

And it is by the said court now here further adjudged, that the said
Fanny Haskill, tutrix, as aforcsaid, do recover her costs froin and
ugainst the said Levi Spalding la the court beIowv, and that the said
parties respectively do bear and pay his and lier owa costs, ia the said
court now here.

'IN THE QUEEN'S BENCHI.-QUEBEC.

No. 1846.
JOIIANNA DALTON,

J'laintiff.

VS.

MICHAEL SANDERS,
Defendant.

The wvrit of suimmons issued la this cause was returnable on the
eighteenth may, 1816 ; being the first day of the term, the court ad-
journed that day rit about hiaif past eleven o'clock la the forenoon, and
the wvrit was oaly returned into the office of the prothoaotary of the
courtatthree o'clock ln the afternoon; it w~as introduced upon the files
with a special entry of the hour at which àL had been received.

It ivas moved on behialf of the defendant that the writ and delara-
lion be struck and rejected from the record with costs, the said wivrt
Rnd declaration having been returned int the office of the prothono-
tary after tea o'clock la the forenoon of the retura day of the said writ
to, wit at three o'clock ln the forenoon, at which hast mea:ioned hour
the court had adjourned for that day.

1By the court.
The defendant, must be called upon the retura day, but the writ and

declaration niay be braught la at any lime afterwards, upon motion of
tifher party.

Rule discbargcd wlith costs.
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